
DATES CLÉS - HISTOIRE PARTIELLE  
ET PARTIALE DE L’ÉCONOMIE SOCIALE

Révolution française et 
Loi de Chapelier interdisant 
les corporations et les coalitions 
ouvrières et patronales

Reconnaissance 
de la liberté 
d'association

Société des équitables 
pionniers de Rochdale 
(coopérative fondée par 
28 tisserands fondatrice 
du mouvement coopératif )

Début du 

su�rage 

universel 

en France

Premières initiatives 
d'économie sociale : 
ateliers coopératifs, 
unions de crédit, boucheries, 
brasseries, boulangeries…

Reconnaissance 
légale pour 
les mutuelles

Familistère de 
Guise (fondé par 
Jean-Baptiste 
André Godin)

Loi sur les 
coopératives et 
essor des coopératives 
de consommation

Création des 
"Vrije Bakkers", 
boulangerie 
coopérative 
socialiste 

Naissance 
des syndicats

Les Pharmarcies 
populaires 

Création de la boulangerie 
Het Volk à Gand et fourniture par Le Vooruit 

de 10t de pains aux mineurs 
en grève dans le Borinage 

Création du Parti 
Ouvrier Belge 

Boerenbond, 

syndicat paysan

Cera : 

caisse d'épargne 

coopérative 
Revision de la loi 
du 3 avril 1851 
sur les sociétés 
mutualistes

Création de 
l'Alliance 
coopérative 
internationale

Loi sur 
les asbl 

Fondation de 
la Coopération Ouvrière 
Belge (COB) qui est 
à l’origine de la Banque 
BACOB et Les AP

Faillite de 
la Banque Belge 
du Travail

Naissance du groupe basque Mondragon qui deviendra le plus grand groupe coopératif au monde 

Fin des coopératives de consommation

Mai 68

Naissance 
des maisons 
médicales

Naissance des Entreprises d’Apprentissage 
Professionnel, 
qui seront ensuite 
baptisées EFT-OISP

Le balai libéré, 
entreprise autogérée 
créée par des ouvrières 
de nettoyage qui 
"licencient" leur patron 

Création de SAW-B

Chute 
du mur 
de Berlin 

Création par Jacques Delors 
de l'unité "économie sociale" 
au sein de la DG 23 
de l'Union européenne 

Essor de
la réutilisation 
et du réemploi

Création du statut 
de société à �nalité
sociale (SFS)

Création de la Société Wallonne 

d'Économie Sociale Marchande 

(SOWECSOM) qui a pour 

mission de �nancer des projets 

d'économie sociale

Transformation 

des ateliers protégés 

en Entreprises 

de Travail Adapté (ETA)

Première rencontre 
internationale de 
la globalisation de 
la solidarité à Lima 
(RIPESS)

Naissance des 
coopératives 
d'activité

Loi visant à favoriser le développement de services et d'emploi de proximité (titre-service)

1er Forum Social Mondial à 
Porto Alegre et 2e rencontre 
internationale de 
la globalisation de la solidarité 
à Québec (RIPESS)

Décret wallon 
sur les entreprises 
d'insertion (EI)

Troisième Forum 
social européen à Paris 
Saint-Denis 

Première 

ordonnance 

bruxelloise relative 

à l'économie socialeNaissance 

des coopératives 

d'emploi

Troisième rencontre 
internationale de 
la globalisation de 
la solidarité à Dakar 
(RIPESS)

Les "ressourceries" 
sont une marque 
collective déposée

Décret wallon sur 
les initiatives de développement de l’emploi dans le secteur des services de proximité à �nalité sociale (IDESS)

Décret wallon dé�nissant l'économie sociale sur base de quatre principes

Début de la crise 
�nancière dite 
des subprimes 

Le "buen vivir" est 
inscrit dans le préambule 
de la constitution 
équatorienne 

Création du Conseil Wallon 
de l’Economie Sociale 
(CWES) et régionalisation 
de la matière
"économie sociale"

Quatrième rencontre 

internationale de 

la globalisation de 

la solidarité à 

Luxembourg (RIPESS)
Renouveau 
des coopératives 
de consommation 
(circuits courts, 
énergie renouvelable…)

Nouvelles pratiques et nouveaux 
   concepts (parfois ambivalents) : 
       économie collaborative et 
          du partage, entreprise libérée, 
               sociocratie, communs, 
                     innovation sociale… Pour sauver les banques de la faillite, 

l'Etat belge investit 15,7 milliards d'euros 
dans le capital d'institutions �nancières, 
prête 8,6 milliards d'euros et accorde 
sa garantie pour 138,1 milliards d'euros

Nouvelle ordonnance 

bruxelloise relative

à l'économie sociale

Création de l'Union 

des SCOP 

Wallonie-Bruxelles

Forum social 

mondial 

à Tunis 

Nouveau décret wallon 
à propos des Centres d'Insertion 
SocioProfessionnelle (CISP)

Généralisation des clauses 
environnementales, sociales et 
éthiques dans les marchés publics
en Wallonie et à Bruxelles

Nouveau décret wallon sur les entreprises d’insertion et initiatives d’économie sociale  

Projet de nouvelle 
ordonnance bruxelloise 
relative à l'entreprise sociale

Associationnisme ouvrier 

Dans la première moitié du XIXe siècle, des personnes victimes 
d’une exploitation économique et n’accédant pas à la dignité de 
citoyens s’insurgent contre leur mise à l’écart et le dédain dont  
ils sont l’objet et s’organisent. Parmi eux, certains ouvriers qualifiés 
sont à l’origine d’une multitude d’associations diverses : sociétés 
de secours mutuel, associations ouvrières de production et de 
consommation, clubs, bibliothèques et journaux ouvriers, écoles 
mutuelles puis universités populaires, «bazars d’industrie,  
de commerce et des arts»… Ces initiatives ont en commun de 
relier des pratiques sociales transformatrices basées sur l’égalité et 
de nouvelles institutions publiques et cadres légaux pour  
une transition vers une société plus juste.  

Coopératives de consommation 

En Belgique, le développement, la reconnaissance et la structuration 
des coopératives datent de la fin du XIXe siècle. Après un essor  
des coopératives de consommation et de production, d’autres 
types se développent (agricole, de crédit, etc.). Ce qui aura pu faire 
croire à la faisabilité d’une «République coopérative» qui devait 
couvrir toutes les activités économiques et constituer une  
alternative au capitalisme. Leur croissance en nombre et surtout 
en taille entrainera néanmoins une banalisation de leurs valeurs en 
interne et un isomorphisme important. Depuis quelques années,  
les coopératives de consommation font à nouveau florès.  
Espérons qu’elles tireront des leçons de leur longue histoire. 

Entreprises alternatives  

Mai 68 va reconfigurer les rapports entre État et associations.  
La légitimité des initiatives associatives augmente auprès de  
la population et ainsi elles se voient  progressivement reconnues 
par les pouvoirs publics. C’est aussi à cette période que naissent de 
nouveaux mouvements sociaux. Ceux-ci visent entre autres une 
transformation des rapports sociaux, prônent d’autres modes de 
vie et apportent des éléments de réponses à la prise de conscience 
alors naissante de la crise écologique. C’est sur cette même raison 
d’être que naîtront des entreprises dites alternatives, dont les 
valeurs sont entre autres l’autonomie, l’autogestion et la solidarité. 
Elles s’orienteront progressivement vers la résolution de la question 
sociale au fur et à mesure de l’augmentation du chômage.  

Nouvelle économie sociale 

1989 et la chute du Mur de Berlin sont les prémices de l’avènement 
du marché comme principe hégémonique d’organisation de nos 
sociétés. Cette période est marquée par une internationalisation 
de l’économie sociale (travaux autour de statuts européens, genèse 
du mouvement altermondialiste et rencontres internationales de 
la « globalisation de la solidarité »). En France et en Belgique, cette 
période voit aussi se développer des initiatives et des réflexions 
autour de ce qui sera nommé l’économie solidaire ou la nouvelle 
économie sociale. Cette approche repose non plus sur le statut 
juridique des entreprises mais sur leur double dimension,  
à la fois économique et politique.  

Entrepreneuriat social 

La crise des subprimes a eu un impact sur l’économie sociale.  
C’est durant cette période qu’apparaît l’entrepreneuriat social. 
Dans sa forme anglo-saxonne, cet ensemble réunit des entreprises 
sociales qui tâchent de répondre à des besoins sociaux mais 
renoncent à tout projet de transformation sociale et consentent 
souvent à la supériorité du managérialisme. Dans cette version, 
il s’agit d’une assimilation par le capitalisme de la dimension 
potentiellement critique de l’économie sociale. Ne pas laisser cette 
vision de l’entrepreneuriat social devenir hégémonique constitue 
un enjeu de taille pour l’avenir de l’économie sociale. En ce sens, le 
réseau de chercheurs européens EMES défend une conception plus 
complexe de l’entreprise sociale qui, à la fois, s’appuie sur  
des critères éprouvés et s’ouvre à de nouvelles pratiques.          

«Grande» Histoire Cadre légal Entreprise emblématique Reflet d’une époque Structuration


